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MOTIFS DU JUGEMENT DE LA COUR 

(Prononcés à l’audience à Ottawa (Ontario), le 13 novembre 2012) 

LE JUGE WEBB 

[1] Il s’agit d’une demande présentée par Volpak Inc. visant le contrôle judiciaire de la 

décision du Tribunal canadien du commerce extérieur datée du 2 février 2012 (EP-2011-002). 

Dans cette décision, le Tribunal a rejeté la demande de Volpak fondée sur l’article 60.2 de la Loi 

sur les douanes, L.R.C. 1985, ch. 1 (2e suppl.), visant une prorogation du délai pour demander 

(sur le fondement de l’article 60 de la Loi) que l’ASFC réexamine le classement tarifaire de 

certaines poitrines de poulet importées par Volpak. 
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[2] Les parties conviennent, tout comme nous, que la norme de contrôle est celle de la 

décision raisonnable. 

 

[3] Pour les motifs énoncés aux paragraphes 27 et 28, le Tribunal a conclu que Volpak aurait 

pu déposer sa demande de prorogation de délai des mois plus tôt. Volpak fait valoir qu’elle a été 

obligée de retarder le dépôt de sa demande pour pouvoir offrir une garantie acceptable 

relativement aux droits impayés. Le Tribunal était au courant de ces faits lorsqu’il a tiré sa 

conclusion. Le Tribunal pouvait raisonnablement tirer cette conclusion au vu du dossier. 

 

[4] Pour ces motifs, nous rejetterons la demande de contrôle judiciaire avec dépens. 

 

 

 

« Wyman W. Webb » 

j.c.a. 
 
 

 
 

Traduction certifiée conforme 

Mario Lagacé, jurilinguiste 
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